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ARTICLE 4BIS

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

L’ obligation de signalement pour le chef d’ établissement en cas d’incident grave survenu dans

|” établissement est dgja satisfaite.

En effet, les directeurs d’ écol e et chefs d’ établissement publics sont déja tenus de transmettre les
signalements tout incident par le biais de I’ application « Faits établissement ».

Dans le cadre du plan « Brisons le silence, agissons ensemble » lancé en avril 2025, cette obligation
a été étendue aux établissements d’ enseignement privés par le décret n° 2025-542 du 16 juin 2025
relatif au recueil et au traitement des signalements des faits de violence dans les établissements
d'enseignement priveés.

Un projet de décret relatif al’ application « Faits établissement » est actuellement en cours d’ analyse
par laCNIL et le Conseil d Etat pour prévoir les modalités de la transmission des signalements dans
le public comme dans le prive.
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